
UBAIX:- 

Pour .payer les Sinistrés 
oooooooooooo 

Une réforme en faveur des emprunts de reconstitution. 

Donnons du travail à nos ouvriers. ::: Que les "Nouveaux 

Riches " du Centre et du Midi y aillent de leur poche. ::: 

Si l'on ne veut pas que l'année 1921 
soit une année perdue pour la recons- 
titution — ce qui serait grave —^ il faut 
que les départements et les communes 
fassent un effort d'ingéniosité finan- 
cière. Devant la précarité des ressources, 
de l'Etal, c'est à. la, politique des neao- 
prunts qu'il leur est nécessaire de re- 
courir. 

L'Etat  prendra  la   charge 

des Emprunts o   o   o   o   o   o 

' L'article 67 de la loi de finances du 
Si décembre- 1920 indique que les sinis- 
trés, les groupements de sinistrés, les 
communes et les départements pourront 
contracter des emprunts gagés sur les 

■ annuités des • dommages *de guerre pré- 
fvues par la loi du 31 juillet 1920. 

j    On a objecté, avec raison, qttedes em- 
jiprunts'ne se font pas sans des frais éle- 
jvés. 11 y a d'abord une prime consenti,» 
aux   souscripteurs  qui   se chiffre   par 
19 francs sur 500 dans les emprunts ré- 
cents ; il y a en outre une remise à faire 
aux établiss<eimeiïts de crédit. Ces frais 
atteignent- environ 8 pour cent» au to- 
fcal, de la somme empruntée. 

M. Loucheur, ministre des régions li- 
bérées,  vient  de décider le dépôt  d'un 
projet de loi. qui met ces frais à la char- 
ge de l'Etat. Lés emprunteurs (sinistrés, 
communes  ou  départements)  n'auront 
donc à supporter que la différence entre 
fies 5 pour cent d'intérêt que la loi pré- 
,voit pour les indemnités et les.6-au 6 
1*4 demi d'intérêt à verse* aux BOttî&rrfV- 
/teurs. Les emprunts des communes et 
i des départements seront exempts d'im- 
\p6ts. 

Ceci constitue une importante réforme 
/que le Parlement voudra rendre effec- 
tive à bref délai. 

v -*■-.    Que   fera  le  Département 

du tierd ? Et Lille ?   o o o 

Les avantages que nous venons d'an- 
noncer jencourafreront-ils nos conci- 
toyens à émettre des emprunts pour se 
venir en aide à eux-mêmes ? 

Dans le département du Nord, M. Na-u- 
din, préfets a pris avec M. Vancauwem- 
iberghe, (président du Gonseil général, 
l'excellente initiative de mettre sur pied 
un projet d'emprunt. Le Gonseil géné- 
ral aura à en délibérer dans sa /pro- 
chaine session. Il faut espérer qu'il sau- 
Ta activer les choses de manière à ce 

que nous n'arrivions pas trop tard sur 
le marché des emprunts. 

Déjà Lens, sous" l'impulsion de notre 
ami Basly, toujours si actif lorsqu'il 
s'agit de défendre la cause de sa cou- 
rageuse cité, a décidé le principe d'un 
emprallès*|& reconstruction. Armentières 
et d'autres villes du Nord s'engagent 
dans cette voie. 

Que fera Lille ? Il y a deux mille-mai- 
sons à reconstruire. Il y a un plan d'a- 
grandissement de la ville à faire passer 
dans le domaine des réalités. Quel thè- 
me admirable pour le lancement d'un 
grand emprunt ! Déjà Delory y a pen- 
sé. Il a une trop vieille expérience des 
choses municipales pour qu'on puisse 
penser qu'il hésitera à 'poursuivre un 
projet destiné à mettre Lille au premier 
plan dos villes des régions dévastées. 
Nous croyons qu'il y a intérêt à lier les 
deux opérations de la reconstruction des 
quartiers détruits et de l'extension de la 
ville. On parle de concours américains 
possibles, au point de vue financier. Le 
dévouement de notre municipalité ou- 
vrière ne manquera pas pour cette œu- 
vre si profitable aux travailleurs. 

Mais l'Etat ne peut-il faire 

Communistes 
en Assises 

Lès Accords de Londres 

S plus\pcur les Sinistrés  ? 

Le Pavlement a une sage préoccupa- 
tion d'économie. C'est bien ; mais il ne 
faudrait pas que ce zèle allât jusqu'à 
rogner la part des sinistrés. On dit que 
la Commission des Finances de ;la 
Chambre avait prévu 1 milliard 600 mil- 
lions de réduction sur le budget des Ré- 
gions Ljbérées. Halte-là ! 

Si l'argent manque an Trésor, par 
suite de la défaillance de l'Allemagne, .il 
est possible de demander à la France un 
supplément d'effort fiscal pour les vic- 
times de l'invasion. 

Une fois de plus nous signalons que 
les impôts sur les bénéfices agricoles 
sont ridiculement disproportionnés aux 
autres contributions."En 1920, l'impôt 
sur les • bénéfices agricoles a rapporté 
10 millions 860 mille francs alors que 
l'impôt sur les traitements et salaires a 
rendu 79 millions 280 mille francs- I Les 
bénéfices industriels et' commerciaux 
on* payé 391 millions 860 raille francs ! 

Qu'on impose donc à leur juste valeur 
les profits illicites des « nouveaux ri- 
ches » lie la terre, dans les départements 
non victimes de l'invasion. 

Il y a là des millions à prélever pour 
donner des abris aux sinistrés du Nord ! 

TT S w 
Alex WILL. 

o   o   o o   o   o   o   o   o o   o   o   o   o   o   a o   o 

AU   CONSEIL 
ÎDB8 JVflNISTraBS 

Béforme de l'organisation 
des Cours d'Assises 

Paris, 17 mars. — Les ministres se sont 
réunis ce matin, à l'Elysée, sous la prési- 
dence de M. Millerand. 

M. Bonnevay, Garde des Sceaux, a soumis 
à 'la signature du Président de la Républi- 
que des projets de loi ayant trait à 1 orga- 
nisation des Cours d'assises et tendant a 
associer te jury au président de la Cour 
d'assises pour l'application, de la   peine. 

Le Conseil a chargé les ministres com- 
pétents d'étudier les questions d'expansion 
f'eonomique à l'étranger et de préparer la 
prochaine disctïssion budgétaire .devant le 
Sénat. { 

Les ministres se réuniront mardi en 
Conseil,  à l'Elysée 

Voici quelques renseignements sur les 
deux projets de toi qui vont être déposés à 
la Chambre par le ministre de la Justice, 
relatifs au fonctionnement des Cours 
d'assises. 

Le premier répond à des vœux maintes 
fois formulés. Il a pour objet d'associer lç 
jary à la Cour pour l'application de la 
peine. 

Abandonnant un materne qui. reconnafs- 
SH/it le jury incapable de statuer sur Sa 
culpabilité, lui refusait le droit de détermi- 
ner le quantum de la peine à infliger, >q. 
projet investit le jury du pouvoir de jugei*- 
rians toute sa plénitude, en collaboration 
avec- la Cour d'assises. Le concours fie cett^ 
dernière a paru iriciispen | nie pour éviter 
nntaines erreurs dans l'interprétation des 
textes. 

Le second projet a pour But de supprimer 
les assesseurs à la Cour d'assises. Les attri- 
butions nouvelles données au jury par1 le 
premier projet rendent, en effet, inutile, la 
présence de deux magistrats, pour assister 
!e président, dont le rdie serait désormais 
de diriger les débats, de trancher les ques- 
tions^ oontentieuses, de statuer les délits 
d'audience et sur les demandes en domma- 
ges-intérêts. 

-»■■■.— ■■«■• 

JLe Conseil général de la Seine 
et lés Régions dévastées 

Paris, 17 mars. — Le Conseil général de la 
S*=*n*. sur le rapport de M. F. Labour, a décidé 
qu'un»» manifeste Mon de solidarité serait faite 
par lui, en faveur d'un certain nombre de v«- 
fayes sinistrés de la Meuse et d'autres départe- 
ments éprouvés par kt guerre. 
 ain i   » 

Le meetlirë de la C. €K T. 
peur les régions libérées 

TOUTES LES TILLES ENVOIENT 
LEUR  ADHESION 

Paris, 17 mars. — Le grand meeting orga- 
nisé pour le ai mars par la C. G. T., et auquel 
sont convoqués"les représentants qualifiés des 
né^ione libérées, s'annonoe comme devant être 
un grand succès. Les adhésions de.,çUés. im- 
portantes sont, parvenues, notammehlfanr 
A riras. Château-Thierj-j;, Sentis, Soissons, 
Peronne, Ronbaix, Bapaume. Laon et Saint- 
Quentin. . , • 

L'entrée de la salle sera rigoureusement ré- 
aux. délégués porteurs 4* carte». 

LACCORJD 
ANQLO- 

Il a été sifinè hier et vit entrer 
immédiatement en vigueur 

Londres, 17 mars. — L'accord commer- 
cial entre le Gouvernement anglais et la 
République des Soviets, vient d'être signé 
et publie. Il s'agit d'une convention provi- 
soire, en attendant la conclusion du traité 

Ciéral de paix, qui réglera ultérieurement 
. tes les relations politiques et économi- 

ques des deux/pays. Cet accord. entre en 
vigueur imj»é6iatement II peut être dé- 
noncé avec six mois de préavis. Toutefois, 
si l'une des parties enfreignait les clauses', 
l'autre reprendrait immédiatement sa pleine 
liberté, mais la partie lésée devra donner à 
l'autre une chance raisonnable pour s'ex- 
pliquer et porter remède à l'infraction. 

Les   deux    pays   peuvent   désigner   des 
agents chargés de tenir la main à, l'exécu 
tion du traité. Ces agents pénétreront libre- 
ment en  Angleterre et en  Russie et joui- 
ront de certains privilèges diplomatiques. 

D'une façon générale, les contractants 
s'engagent à supprimer tous les obstacles, 
toute entrave mise à leur commerce. Leurs 
navires jouiront dans leurs ports respectifs 
dé tous les privilèges dont jouissent ceux 
des autres nations. Les Soviets s'engagent 
à relever les mines qui défendent l'accès 
de leurs ports 

La Grande-Bretagne s'engage à ne donner 
"aucun appui à toute mesure qui aurait pour 
jouir des pleins droits de navigation sur 
toutes les me/s.. Elle s'engage encore à ne 
saisir ni l'or, ni les valeurs, ni les arrhes 
exportés de Russie en paiement des impor- 
tations Le gouvernement des Soviets s'abs- 
tiendra de réclamer quoi que ce soit appar- 
tenant aux anciens gouvernements russes 
et qui se trouverait déposé en Grande-Bre- 
tagne. Le gouvernement anglais prend l'en- 
gagement de ne faire aucune réclamation 
en ce qui concerne les biens d'Etat britanni- 
ques qui se trouvent en Russie. 

Les deux parties s'engagent mutuelle- 
ment à eesser toute propagande hostile. 
L'Angleterre s'engage à cesser le blocus, les 
communications postales et télégraphiques 
reprendront telles qu'elles existaient en 1914 

-«- 

Prise au ptège 
UNE FEMME EST TUEE EN VOLANT 

DES POULES 
Le Mans, 17 mars. — Cette nuit, là femme 

Albertine Leboucher. 32 ans, allait déva'iser un 
poulailler de M- Grassin, propriétaire à Marcs, 
ehe TSarÇie). Cenn-ci avait installé Un piège à 
feu auprès de son poulailler. La voleuse heurta 
le dispositif, le coup partit et elle reçut toute 
la charge de gros plomb dans le poumon gau- 
che. La mort a été instantanée. 
 __ «x* __ 

Le Congrès des Mutilés 
des Régions dévastées 

U. AURA LIEU  PLUS TABD 

Soissons, 17 mars. — Le Congrès organisé 
par la Ffcderatioh des Mutilés de T'Aisne et des 
Régions dévastées, qui devait avoir lieu a Saint- 
Quentin, le 20 mars, sous la présidence de M. 
Mauiinot, est reporté 4 une date ultérieure. 

ACQUITTEMENT» 
'«=   GÉNÉRAL   — 
Paris, 17 mars. — Dès l'ouverture de cette 

16e audience, la dernière consacrée à l'af,- 
laire du prétendu complot communiste, M. 
le président Drioux .donne, la -parole à 
Me Oscar Blocn, qui était malade ces jours 
derniers, et qui avait pu vernir quand même 
,cet -après-midi présenter la. défense du 
cheminot Sigrand. • 

LA DERNIERE PLAIDOIRIE 
Me Bloch, résumant toutes les paidoiries 

des neuf autres avocats, s'attache à démon- 
trer I* « inanité du complot » et fait la com- 
paraison avec le complot dit « ,des pano- 
plies », pour lequel •> L'Action Française » 
bénéficia d'un non-lieu. 

Me Bloch termine en demandant l'acquit- 
tement de son client.  Les plaidoiries sont. 
finies.  Les  accusés  renoncent  à toute dé- 
claration. 

VERDICT NEGATIF 
Le président donne aussitôt lecture au 

jury des questions qui lui sont posées. 
Elles sont au1 nombre .de trente ; trois par 

accusés. 
A deux heures quarante, le jury se retire 

dans la salle des délibérations.   "   .. 
A trois heures, le jury demande qu'il lui 

soit communiqué le dossier concernant Sou- 
varine, qui était placé sous scellé dans la 
cage de verre des pièces à conviction. 

A 4 heures 20, LE JURY RAPPORTE UN 
VERDICT NEGATIF SUR TOUTES LES 
QUESTIONS. C'EST DONC L'ACQUITTE- 
MENT DE TOUS LES ACCUSES. 

Des bravos et des applaudissements écla- 
tent dans !a salle. On crie : ;Vive le jury ! 
Vive la République ! .    - 

Les avocats demandent le silence, mais 
les applaudissements continuent, la Course 
retire. La Garde républicaine fait évacuer 
la salle. La Cour rentre et PRONONCE 
L'ACQUITTEMENT DES  DIX   ACCUSES. 

Ceux-ci ont été remis immédiateinênt en 
liberté et. à leur sortie, leurs amis les ont 
acclamés. 

Les jurés réclament la garantie 
de la liberté Individuelle 

• Les jurés, à l'issue de l'audience, spnt 
allés remettre au président des assises le 
vceu suivant, qu'ils ont signé à l'unani- 
mité : 

« Les membres du jury1 de la Seine de la 
session extraordinaire du 28 .février 1921, 
émettent le vceu que le Parjerneni reprenne 
le plus vite possible la. proposition de loi 
sur lès garanties de la liberté individuelle 
déposée par M. Georges Clemenceau le 16 
décembre 1905 ». •; 

M.  le -prêpméift' Drfoax a répondu aux 
jurés   qui   lui   présentaient  ce. vceu   :   «Ce 

"n'est pas dans mes attributions de le trans- 
mettre, ni dans les  vôtres de l'émettre ». 

Sur quoi, les jurés ont. porté leur vœu a là 
défense des* dix communistes. 

■ "<►' * 

ECONOMIES MILITAIRES 
LE GOUVERNEMENT ANGLAIS REDUIT 

D'UN TIEF6 LE BUDGET DE LA 
GUERRE  POUR  1821. 
Il n'y a pas que le gouvernement français 

qui pratique des coupés sombres dans le 
budget pour réaliser des économies. Nos 
aHiés anglais viennent de nous donner 
l'exemple, en réduisant les prévisions du 
budget de la guerre par l'exercice 1921-1922, 
d'environ 60.000.000_ de livres sterling, soit 
au taux du changé d'avant-guerre un mil- 
liard et demi de francs. 

Sur un total de 106.315.000 livres sterling, 
près de 27 millions sont affectés aux dé- 
penses militaires de Mésopotamie et de 
Palestine, c'èst-à-dire des teiTitoires à man- 
dat du proche. Orient, récemment ratta- 
chés au département des Colonies, où ils 
seront classes dans une section spéciale. 

On fait remarquer en Angleterre qu'en 
retranchant du budget total de. la guerre 
les dépenses militaires d'occupation de la 
Mésopotamie et de la Palestine, ainsi que 
10 millions de dépensés afférentes à afes 
liquidations de guerre, le budget militaire 
anglais, en tenant compté de la déprécia- 
tion actuelle de l'argent, ne dépasse pas sen- 
siblement le total d'avànt-guerre. 

Cette affirmation, apportée par le secré- 
taire d'Etat du département de la guerre, 
parait plus illusoire que réelle, car une par- 
ue des dépenses militaires de Mésopotamie 
et de Palestine ne sont pas comprises dans 
le total de 27 millions prévus ; et ceci de 
l'aveu métne des commissions parlemen-: 
taires. 

Il reste néanmoins acquis que le gouver- 
nement, en ramenant le budget de la guerre 
qui était en 1930 de 165 millions de livres 
sterling à 106 millions, fait un sérieux 
effort pour alléger les charges du contri- 
buable anglais. 
— -O"  i     ■ 

Etes 01s de Belges en France 
UN DELAI LEUR EST LAISSE 

POUR L'OPTION DS LEUR NATION A LITS 
Paris, 17 mars'. — Un arrangement réglant la 

nationalité des fils de iBeiges qui, par suite des 
événements, ont été empêchés de répudier régu- 
lièrement la qualité de Français dans l'année 
de leur majorité, a été signé entre les gouver- 
nements français et belge, le xi janvier der- 
nier. 

GH accord donne aux intéressés forclos du 
droit' de répudiation entre le 1er août igiÂ et 
le a£ octobre 1919, un délai de six mois, à 
compter du jour de le signature, c'est-à-dire le 
34 janvier dernier, pour décliner la nationalité 
franoaise. - ■ 

Cet arrangement n'entrera en vigueur qu'a- 
près l'échange des ratifications qui ne saurait 
tarder. 
Les pièces suivante* doivent être fournies par 
les intéressés : i. un certificat de miMoe en 
français, délivré par le gouvernement de la 
prov-mee et qui doit être demandé au bourgmes- 
tre de la commune dans laquelle a eu lieu 
l'inscription pour la milice ou, dans le cas 
échéant, un extrait du registre matricule éta- 
blissant les états de services dans l'armée belge; 

2. Un extrait de l'acte de naissance; 
3. Un extrait de l'acte de mariage de «es pa- 

rents, avec l'indication exacte des lieux et dates 
de naissance de ces dernier g; 

4- .Un certificat de nationalité délivré, par 
l'ambassadeur de Belgique à' Paris, sur la pro- 
duction des documente indiqué» dessus (frais 
de législation : a francs). 

sot?t approuvés par la Chambre 
000 00000000000 

Par 191 voix contre E6, elle exprime sa confiance au Gouvernement 

Ces déclarations sont reçues «oit par le jmçe 
de paix de la -résidence de- l'irrtérësaé, s'il réside 
en Franco, soit par le consul de France, com- 
pétent, s'il**»**» en deâor» d| ±*- fisAçe., 

Paris, 17 mars. — Réumecet après-midi, à 
i5' heures, sous :1a présidence de M- Raoul 
PERET, la Chambre-continue la discussion des 
interpellations sur les résultats de 1A Conférence 
de Londres. 

M. LACOTTE, dont lé nom évoque plus d'un 
souvenir, monte » la tribune. Depuis longtemps 
la Chambre est habituée-, aux violences' de lan- 
gage du député réactionnaire, d.2 l'Aube, et ne 
s'en émotionne -plus.'11 arrive même que. l'ex- 
cès de ce langage tout ' à- fait particulier, pro- 
voque des exclamations ironiques. 

Voici quelqu-es échantillons ' d-ï ce discours: 
• * La victoire est- sabotée; on nous sabote 

le-traité de paix.'La clique, les crapules de la 
finance imposent leur ' volonté. Vous- . êtes 
comme des enfants-'de dix ans devant les repré- 
sentants d'une politique périmée. Vous êtes 
sans virilité, sous la dictature d'une presse 
vendue-jusqu'à la corde ». 

Ccantme il  met en cause -de hautes personna- 
lités   étrangères   à   la   Chambre,   celle-ci   finit 

• par  se  fâcher. 
Le président invite M. Lacotte & ne pas exa- 

gérer davantage et ■ ©elui-ci termine au milieu 
•de  l'indifférence^générale. 

M. KLOTZ, ancien ministre dés Finances, lui 
-«uccède à  la tribune.'   •     ■   ■-■■   ■ 

La Chambre l'applaudit lorsqu'il déclare que 
son souci est de ne Hén dire' qui puisse gêner 
nos négociateurs et .qu'il né d--;mande qu'à fa- 
ciliter leur tâche. 
*t L'orateur constate que les Allemands n'avant 
pes souscrit -aux aceonds-de -Paris, on «e re- 
trouve devant le traité de Versailles. L'Allema- 
gne n'a même pas-profHé de la faveur prévue 
par te protocole de juin igig pour formuler 
des  propositions. 

Il est nécessaire que le président du Conseil 
nous dise sur quel- terrain nous -sommes pla- 
cés. Ouii ou non» sommes-nous sur le terrain 
du traité de Versailles ? Un vote ne peut inter- 
venir utilement pour prendre les gr«.ve» respon- 
sabilités que. noue sommes appelés à pren<jre> 
ei nous ne -sommes pas fixes à ce «ujet. 

L*ançi«tt minis*re félfcite chaleureusement 
M. Brkmd du tangage étequerrt qu'il a tenu 
iaer a l égard du peuple allemand et termine 
en dasant que si le président du Conseil ap- 
petie les précisions "qu'il attend, il auTa grand 
pla«ir à hii apporter son  suffrage. 

M. André LEFEVRE. ancien ministre de la 
guerre, reconnaît que d'an* l'ensemble de la 
Conférence de Londres est bonne, niais il re- 
goefcte que les représentants 1 dès pevs vain- 
queurs se réunissent périodiquement pour dt*- 
cuter sur la situation économique de l'Al'ema- 
gn«. i .:■:.■ 

L'orateur dit que tes Allemands, en pavs en- 
—hm ^attardaient pas. à débattes cpneidé- 

w pour la fixation dé* amendes et de» m-" 
maaenjttM. „    ,,. .:,, 

Clôture de ta discussion 
La clôture de la discussion, réclamée sur de* 

nombreux bancs, est" prononcée. 
LE. PRESIDENT donne -lecture des trois or- 

dres du jour q»i ont été déposés : le ier par 
Léon Blum, au nom du groupe socialiste ; le 
ae par MM. Renard, Arago et Maurice Barrés ; 
le 3e par M. André Lefebvre. 

nouvelles déclarations de JR. Brian. 
// demande une confiance 

sans réserves 
M. BRIAND demande la parole. La Chambre 

lui prête toute son attention. 
« Le gouvernement, dit-il, n'accepte que l'or- 

dre du jour de M. .Renard, qui lui apporte une 
confiance sane réserve. Je suis au gouverner- 
ment avec mes collègues depuie un mois et 
demi. Nous avons eu de suite à affronter les 
difficultés d'une situation dont chacun de vous 
a bien voulu reconnajtre la gravité. Nous avons 
négocié des accorde qui. ont été longuement 
discutés ici. Voue m'avez fait confiance. Nous 
avons obtenu, en négociant à Londres, un res- 
serrement des AHiés. Ayant rencontré la ca- 
rence de' l'Allemagne dans les conditions que 
vous savez, nous avons obtenu que les sanc- 
tions annoncées «oient appliquées. Je dois m'ex- 
pliquer de façon complète. » 

LA FRANCE EST DANS SON DROIT 
M. BRIAND réfute la thèse allemande d'après 

laquelle nous aurions agi ainsi sans droit, et 
que nous aurions violé le traité de Versailles. 

M. BRIAND. — Les Allemande ont fait appel 
à la conscience du monde entier. Mais il vous 
apparaîtra tout de suite, que dans ce ca« en- 
con, l'Allemagne n'est pas dans la vérité ; je 
pourrais me contenter de l'eff-irmer. Les Alle- 
mande, dans leur propagande, disent que nous 
avons fait jouer les sanctions, non pas à propos 
du -traité de Versailles, mais a propos d'un ac- 
cord. Je n'ai pas eu de peine à Londres, à prou- 
ver l'inanité de cette base, à prouver à nos 
AHiés que noue étions, dès- maintenant dans 
notre droit commun, en face des Allemands qui 
avaient Violé le traité dé Versailles. 

LA  COMMISSION DES REPARATIONS 
M. BRIAND..— La propagande allemande dit 

qu'il n'y 4t plus de traité de Versailles. La vérité 
est que l'accord de Paris n'existe pas. Pour 
qu'il existe, il. lui faudrait toutes les srgnstijffies. 
Il est certain que nous revenons en face du 
traité de Versailles. La Commission des répara- 
tions, comme je vous l'ai dit, ainsi que c'était 
mon devoir, travaille a la fixation de la dette 
prévue par lé traité. Mais la Commission des 
réparations, pendant plus d'un an, n'a pas don- 
né de résultat, parce que les résolutions doivent 
être prises par les Alliés unlijf <af pute que les 
accords se «ont faits entre Alliés, la Commission 
peut''aboutir.   "   ~ 

J'avais donc raison de dire que le traité de 
Versa Hles est un perpétuel devenir. C'est parce 
que, pénétré de l'esprit dé ce traité, ayant cons- 
taté les difficultés d'hier, j'ai la certitude ique 
la. France ne trouverait là plénitude de ses 
droits, qu'en agissant dans ce sens. J'ai dit aux 
Alliés : Le geste que nous faisons est grave. 
Lorsque de grands pavs comme la France, l'An- 
gleterre, l'Italie, la Belgique, le Japon, unis- 
sent leurs drapeaux pour faire un acte de coer- 
cition, au service du droit, il faut que ce geste 
produise set effets. 

IL FAUT TRAVAILLER DAN» LA PAIX 
M. BRIAND parlant ensuite du désarmement 

de  l'Allemagne,   déclare : 
« A la conférence de Paris, mes première» 

paroles ont été pour due que c'était là use 
question sur laquelle la France ne pouvait pas 
transiger, car c'est une question de sécurité 
nationale pour elle. Nos alliés n'ont pas. hésité 
à accepter cette thèse. On connaît la tâche im- 
mense accomplie par la Commission* Nollet à 
Berlin, dans les conditions les plus difficiles. 
Mai» elle n'é pas tout f*k;vil Testé beaucoup* à 
faire.   Beaucoup die cluses ont pu échapper àv 

del'.e de Koenigsberg des mitrailleuses, et a 
fait d'autres découvertes. Je serais bien témé- 
raire si je no supposais pas qu'à côté de ce 
qu'il y a de fait, il reste beaucoup à faire : 
dans cet ordre d'idées, j'ai pensé qu'il fallait 
laisser parler les militaires. l.es maréchaux 
Foch et Wiison, les généraux Weigand et Nol- 
let ont étudié ces problèmes. Ils ee sont appli- 
qués, eux qui. connaissent l'Allemagne, à ap- 
porter  un programme. 

Mon souci a été de les faires accepter par les 
alliée. Ils les ont acceptés. La France a le dtroit 
de parler haut sur ce terrain, il faut combi- 
ner toutes les précautions de 6écurité. Voue 
pouvez être sûrs que dans les discussions de 
demain, cette question ne sera pas né''ligee. 
Le gouvernement a demandé à Londres et il 
demandera encore, qu'on regarde l'ensemble de 
ces problèmes, qu'on ne se livré pas à des im- 
provisations, qu'on procède avec méthode et 
qu on aboutisse à un résultat, une fois pour 
toutes. Il faut non seulement pour la France, 
ponr les Alliés, mais pour tons les antres pavs. 
qu'Ile puissant travailler sans que I» pals soit 
menacée. 

TOUR LES PROCHAINES NEGOCIATIONS 
M. BRIAND expose que s'il demande à !a 

Chambre sa confiance, sa collaboration, ce n'est 
pas pour substituer sa responsabilité à la sienne 
mais pour renforcer son autorité dans les pro- 
chaines négociations. Dans ié traité de Versailles 
il y^a des choses très bonnes, d'autres plus 
fragiles. U viendra uu moment où ie^ vous 
donnerai des indications. Ma responsabilité, 
une fois prise, vous les connaîtrez à temps 
pour engager la vôtre. 
f Quand un ministre vient à une table de Con- 
férence, non seulement avec le prestige' de 
1 homme, prestige fragile, mais avec toute la 
force de son pays, avec .l'appui de sss r«prë«en- 
lants, et lo.-scfue ce payS s'appelle la France, sa 
voix grossie por£e loin, je .vous .l'assura.. C'est 
dans ces conditions que le gouvernement vous 
demande la confiance. (Vifs applaudissements 
répètes sur de nombreux bancs) 

Incident Sembat-Lefèvre 
SE-MBAT monte à la tribune pour exposer 

quelques regrets qu'on ne tienne pas davantage 
compte de la bonne attitude du monde ouvrér 
allemand. 

M. André LEFEVBE engag-T une vive contro- 
verse avec lui, répétant qu'il ne connaît pas 
deux Allçmagnes, c'est toute l'Allemagne qui 
a attaqué, les socialistes allemands ont parti- 
cipé à l'attaque. Qu'auraient fait les socialistes 
français ? 

SEMBAT. — Ils n'auraient pas participe à 
une guerfe agressive. ' 

M. --André LEFEVRE. — Vous renforcez ma 
thèse, et je ne peux admettre que vous jnet- 
tiez sur le même pied l'agresseur et l'attaqué. 
Vous savez très bien que personne ici ne veut 
d'annexion, ni d'impérialisme. 

SEMBAT. — Le Président du Conseil a dû ré- 
pondre à ce sujet à la conférence. 

M; BRIAND. — C'est spontanément que cer- 
taines paroles ayant été prononcées, je n'ai 
pas pu laisser une telle pensée faire des ra- 
vages dans l'esprit de nos Alliés.   (Appl.) 

BATAILLE   J 
ÉLECTORALE' 
Des Députés Français éont 
partis pour la Haute-Si/ésie 

Dimanche prochain, vont se livrer le* 
opérations décisives d'une bataille qui mé-j 
nte d'être considérée comme une des plus* 
importantes de la guerre, quoiqu'elle ait lieu: 
vingt et un mois après la signature «ïui 
traité de Paix. Ce n'est: qu'une bataille 
électorale — nous VQ$OB3 espérar, di*1 

moins, qu'elle cônseryera/^e caractère — ■ 
mais son résultat, sèra-de désarmer l'Alle- 
magne ou de lui restituer son plus puissants 
arsenal militaire ; il sera aussi de procurorî 
a la Pologne les moyens' de développer sa* 
vitalité ou de la condamneh à dépérir, dès! 
le. lendemain de sa tenaissence. 

Il s'agit du plébiscite de la Haute-Silésie,. 
dont le principe n'avait pas été inscrit 
d abord dans le Traité de Versailles, mai» 
quuy a été ajoute suinte-demande des repré- 
sentants de la Grande-Bretagne.        . - 

Les Allemands ont "tpût mis. en. œuvret 
pour truquer, pour fausser- la constiltationr 
popuraire qui va avoir lieu, dimanche. Xe* 
autorités administratives/ont organisé une. 
pmpagande intense ; le haut clergé,- qui est* 
germanique, a, sous la direction de l'arche- 
vêque de Breslau, exerce" une pression à 1* 
fois insidieuse et énergique ; les proprié- 
taires des mines et.des usinés, les fermiers 
des domaines de l'Etat, .les agents du fisc et 
oe la police, se sont évertués à, effrayer lesS 
ouvriers et les paysans;. Ils ont fait va loin 
aux yeux des pauvres gens que le chang** 
polonais étant inférieur au change a'temanrt 
la. population tilésiermc se- condamnerait 
ene-mème à la ruine-si elle se ratta<Jhait ai 

péril de nouvelle* 
invasions rus-ses., ' -  -^ ' "" "' 

EJnfib, ils ont déclaré 'que les Hotut-Silé- 
sens avaient intôr^t à acoepter de leur 
plein gré la domination ' allemande car. 
celle-<-i leur serait imposée de force g'iîa 
essayaient de résister. Et, e» éit*U des pr«- 
p?irat:fs militaires .extrêmement iniuiétants. 
font craindre que le gouvernemeTit de Bei- 

M. André Lefèvre re'irs 
son ordre dùjjour 

M. LEFEVRE parlant alors -sur son ordre du 
jour, demande au Président du Conseil de dire 
a'H accepte -l'idée de réviser le traité d® Ver- 
sailles pour assurer un conta-ôle permanent. 

M. BRIAND. — Je crois avoir fourni à la 
Chambre des explications nettes, h la suite des- 
quelle* j'ai décaré que je- n'acceptais qu'un 
ordre du jour de confiance sans réserve, pou- 
vant m'aider dans mes négociations. Si j'ac- 
cepte l'aide, vous voudrez bien admettre que je 
repousse la gène. Or, vous demandez de modi- 
fier le traité de Versailles, eu -moment où les 
Allemands déclarent que puisqu'il n'y a plus 
de traité de Pak*;, il n'y «plus de traité de Ver- 
sailles. Vous êtes trop intelligent, pour ne pas 
comprendre la situation. Vous avez d'ailleurs 
fait partie du gouvernement et à aucun mo- 
ment , vous n'avez demandé -dee -négociations 
pour modifier le traité sur ce point. 

A Parie comme à Londres, j'ai dit à nos Al- 
liés qu'il y avait une question- sur laquelle nous 
ne pouvions pas transiger : c'est celfe de notre 
sécurité ; c'est la première de nos préoccupa- 
lions. '  ' 

Je ne peux accepter aucune addition à l'ordre 
du jour de confiance qui diminuerait notre au- 
torité dans les négociations (Applaudissements) 

, M. André LEFEVRE déclare que puisque son 
ordre du jour pourrait gêner le gouvernement, 
il le retire. 

VOTE DE COHFIMCE 
La priorité pour l'ordre du jour de Léon Blum 

eet repoussé» par 489 voix centre 67. 
L*ORDRE DU JOUR DE MM. RENARD ET 

ARAGO EST ADOPTE PAR 4gi VOIX CON- 
TRE 66. Il est ainsi conçu : 

» La Chambre, approuvant, les déclarations 
du gouvernement, confiante en lui pour pour- 
suivre, d'accord avec les Alliés, l'application 
des sanctions nécessaires, pour obtenir des ré- 
sultats positifs en ce qui concerne les répara- 
tions, le désarmement et. le châtiment des cou- 
pables, passe à l'ordre du jour. » 

Plusieurs députés demandent une séance de- 
main matin, afin que la Chambre puisse con- 
tinuer l'après-midi la discussion des interpel- 
lations sur le blé. Cette séance est décidée. 

La Mendicité au Sénat 
Paris, 17 mars. — Le Sénat a tenu cet 

après-midi une courte séance, sous la prési- 
dence de M. Léon Bourgeois. 

Après une rapide discussion, l'assemblée 
adopte une proposition de loi relative à la 
revision des lois pénales concernant la men- 
dicité et le vagabondage, l'organisation de 
l'assistance par le travail et la surveillance 
des nomades. 

On décide ensuite de commencer mardi 
la discussion, du budget et la séance est 
levée. 

U REPUBLIQUE 
EST PBOCUMIÉE EH BEOffiE 

Londres, 17 mers. — Le « Daily Express » 
apprend de Constenuiiople, le 14 : 

» Le gouvernement boloheviste établi a 
Tiflis a proclamé en Géorgie la République 
soviétique. Tcrdtcherine a reconnu la nou- 
velle République: ' Le gouvernement géor- 
gien a prolesté contrg^D^ÙMtàp de Ba- 

i 

lin ne s'oppose par Tes armes à l'applica- 
tion du plébiscite, si celui-cf"est cdrîtrairé 
a ses désirs. 

-La journée du 20 mars a donc une impor- 
tance   considérable. - 

Un certain nombre de députés français. 
PfU'im lesquels <MM. .Saget, Louis Marin 
Regaud. Hackspill, Ferry, Tapponnier, 
Blaisot et Mermod, avaient exprimé le désir 
de se rendre en Haulé-Silésge, pour assister 
au'plébiscite. •    . 

Xlais le gouvernement, sur l'avis de■-£An- 
gleterre, lèf;r' refusa Tes passeports dipjo-. 
matKiUes  qu'ils  sollicitant  ; ^f 

rs  se   sont   fait" établir   de* passeport» 
ordinaires    et    sont    partis   Wer-   pour    lai 
Haute-Silésie.                 *~ -    '   v  • *^      ■ 

1 '• » -<» — 

Les Poilus exhumés 
LE TRANSFERT DES CORPS VA SE FAIRE 

PLUS RAPIDEMENT 
Paris, 17 mars. — En réponse-4 diverses 

mictions que lm avjftt poséss 31. A. Israël, M* 
AJagmot, ministre des Pensions,'vient d'adres- 
ser au député de l'Aube la lettre suivante : 

« Vous avez bien voulu me demander d(> JDIH 
faire connaître les raisons pour lesquelles le» 
corps de. nos, soldefs réçlajnés.,pàr jiat. famHIat 
et exhumes dans les c^nvtrères du ftont, 
eta-ient conservés auesi longtemps au déposf- 
toira mortuaire de la gare de CrwI. avant <r*m 
diriges sur le Keu où ils doivent être transférés., 

» L'exécution des. transferts coueetifs « im- 
pose l'organisation de trains funèbres spéciaux 
snr un certain nombre de lignes ée transport., 
que les réseaux ont désignées. Les Compagnies 
de chemins de fer ava-fewt, à l'origine, exig* 
que chaque train spécial comportât un nombre 
de wagons dont le chargement total minimum 
devait être de 1.000 à 1. rao corps. ' 

» La répartition dans les cimetières des corps» 
devant être transportés dans un même départ 
ment, est telle que pour obtenir la réunion de> 
1.000 à i.ioo cercu;ils, devant Constïtue-T ter 
chargement d'un train spéciaî, sur" une ligne' 
détçr-minée, il était malh-enreusèment indispen^ 
^able de conserver pendant un certain temps,: 
au dépositoire, plusieurs milliers de ces cer- 
cueils. 

» Devant les inconvénients évidents d* cette- 
méthode, qui résultait des exigences des ré- 
seaux, ceux-ci ont consenti, sur les instances 
du ministre des Travaux Publics, que j'ava-'s 
saisi de îa question, a réduire à 35e cercueil*» 
le chargement minimum d'un train «pécial. 

» Dès maintenant, les transferts collectifs pair 
voie ferrée, vont pouvoir s'exécuter avec rapi- 
dité, et à l'avenir, il ne se piuauM.* plus au 
dépositoirip de Creil, de.stationnement des corps 
dune durée supérieure à une huitaine cU 
jours. » 
 9.,       . ■ . 

Substitution de conscrits 
LES DEUX COMPERES SONT ARRETES 

■- Paris, 17 mars. — Pierre Rastagnat, qui na- 
quit en 1899, au vilasge de Caroo, cratt-s 1«W 
Basses-Pyrénées, n'avait pars l'âme militaire et 
comme il se souciait fort peu dr*«lu*r A la caJ 

aerne. U se souvint que son grand'père loi ra- 
contait que d-? son temps on pouvait s'acheter; 
un remplaçant. 

Aussi il trouva que le mieux pour échapper 
au service, c'était <*e trouver quelqu'un qui* 
voulût bien partir à se. place. CW sans* 
qu'après mainte* recherches, il finit par décou- 
vrir dans Paris un nommé Léon Van Heereh- 
thal qui consentit à se laisser inscrire sur les- 
listes de recrutement à ta place de Rastagnat, -'à* 
la mairie du Grand-Montrouge, pour Ia> msdests' 
somme de 3oo francs, eoit i5o franc* par an, 
ce qui était donné. 1 

Au début tout alla pour le mieux et V«o Hee- 
Tenthal fut incorporé à Strasbouig, an -6e régî-' 
ment d'infanterie coloniale, eoûs Je «m <** 
Rastagnat. > ; 

Mais la mère de ce dernier oui était au cou- 
rant de l'affaire, ne fut pas assez discrète, ** 
un jour une mauvaise langue alla tout racon- 
ter au commissaire de police ' de Montrouge. 
Pïévenu, le colonel du èe, régiment d*infanteri# 
coloniale fit appeler le faux .Rastagnat, qui;' 
avoua la vérité. 

Quant au -vi^i Rastagnat 1er|>o|iee ¥*r arrfM 
hier au moment où, rue Gard^iet, il combinait 
avec un de «es amis,' Bdouaïd Courtois, une 
importante affaire de charbon. ..Tandis que dan* 
la Ruhr «on remplaçant veillait-à la bonne expé- 
dition des charbon* allemand», hu trouvait ph»* 
avantageux de les vendre. 

La mère de Rastagnat, qui habite Aulnaj- 
sous-Bois. a été inculpée de complicité, mafa 
laissée en liberté par suite de son état «Va 
santé. 

Quant à .Rastagnat, pour «jojil ae eoit pas 
tenté de se faite remplacer A nouveau par Vat» 
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